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permettent à chaque fonctionnaire de se conduire conformément aux principes de la déontologie de la fonction 
publique. 
 
 
DOCUMENTS DE SORTIE 
 
Post-test 
Aprqs avoir parcouru l¶unitp, rpponds aux questions suivantes :    

1. QXelleV VonW leV condiWionV gpnpUaleV d¶accqV j la FoncWion PXbliqXe ? 
2. Cite trois devoirs du fonctionnaire. 
3. Cite trois droits du fonctionnaire. 
 

Corrigé 
1. Pour accéder aux emplois de la Fonction Publique, il faut : 

- posséder la nationalité burkinabé ; 
- jouir de ses droits civiques et être de bonne moralité ; 
- être en règle vis-à-vis du Service National de Développement ; 
- être physiquement et mentalement apte pour l¶exercice de l¶emploi ; 
- être âgé de 18 ans au moins et de 37 ans au plus ; 
- n¶avoir jamais été condamné à une peine de prison ferme de 3 mois ou de 18 mois avec sursis.  
 

2. Je cite trois devoirs : 
- servir l¶Etat à son poste avec loyauté, probité et patriotisme ; 
- respecter soi-même et faire respecter autour de soi, l¶autorité de l¶Etat. 
- accomplir soi-même le travail pour lequel on est employé. 
 

3. Je cite trois droits : 
- droit, après service accompli, à une rémunération comprenant le traitement ou le salaire soumis à 

retenue pour pension ; 
- droit à un congé administratif de 30 jours consécutifs après onze (11) mois de services accomplis; 
- droit de grève. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

UNITE VII : LE DEROULEMENT DE LA CARRIERE  
ET LE MOUVEMENT DU PERSONNEL 
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Temps d¶administration : 6heures 
 
DOCUMENTS D¶ENTREE 
 
Objectif  général : 
Connaître le déroulement de la carrière et le mouvement du personnel. 
 
Objectifs spécifiques : 

1. Enumérer les différentes positions du fonctionnaire. 
2. Définir la carrière. 
3. Décrire la reconstitution de carrière. 
4. Enumérer les différents types de mouvement du personnel 

 
Pré-test    
En te basant sur tes connaissances propres, réponds aux questions suivantes : 

1. Les différents types de stages auxquels peut prétendre le fonctionnaire sont : 
2. QXelleV VonW leV diffpUenWeV poViWionV dX foncWionnaiUe d¶EWaW ? 
3. Quels sont les élémenWV de la ceVVaWion dpfiniWiYe deV foncWionV d¶Xn agenW ? 

 
Mpthodes d¶enseignement-apprentissage 
� Cours interactif 
� Exposé débat 
� Travaux de groupes 
� Jeux de rôle 
� Recherche documentaire 
� Travaux pratiques 
 
 
 
INTRODUCTION 
La carrière du fonctionnaire peut être dpfinie comme pWanW la VXcceVVion d¶Xn enVemble de ViWXaWionV 
administratives depuis son recrutement jusqu'à sa cessation définitive des fonctions. 
L¶oUganiVaWion de ceWWe caUUiqUe VXiW Xn ceUWain nombUe de pUincipeV de baVe. En effeW, chaqXe foncWionnaiUe  se 
trouve à tout moment de sa vie administrative, dans une catégorie, dans une échelle, dans une classe et dans un 
échelon. 
Il VeUa aboUdp danV ceWWe XniWp, l¶oUganiVaWion de la caUUiqUe, leV diffpUenWeV poViWionV danV leVqXelleV peXYenW rWUe 
placés les fonctionnaires et la cessation définitive des fonctions. 
 

A. ORGANISATION DE LA CARRIERE 
 

1 :   Rappel de notions 
1-1 : La catpgorie et l¶pchelle 

Les emplois de fonctionnaires sont classés et répartis suivant leur niveau de recrutement en six catégories 
désignpeV danV l¶oUdUe hipUaUchiqXe dpcUoiVVanW paU leV leWWUeV P, A, B, C, D eW E qXi coUUeVpondenW j deV dipl{meV, 
titres ou leurs équivalents. 
LeV emploiV de foncWionnaiUe poXU leVqXelV le UecUXWemenW Ve faiW j paUWiU dX docWoUaW oX d¶Xn dipl{me e[igeanW le 
baccalauréat plus sept (07) ans de formation professionnelle cumulée sont classés dans la catégorie P. 
LeV emploiV deV caWpgoUieV A, B, C, D eW E VonW UepaUWiV en WUoiV pchelleV dpVignpeV danV l¶oUdUe hipUaUchiqXe 
décroissant par les chiffres 1, 2 et 3. 
 

1-2 : La classe et l¶pchelon 
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Chaque emploi de fonctionnaire comprend trois classes qui sont : 
- la première classe ; 
- la deuxième classe ; 
- la troisième classe. 

En foncWion deV caWpgoUieV, le nombUe d¶pchelonV paU claVVe eVW fi[p comme VXiW: 
Catégorie A : 

- première classe : 17 échelons ; 
- deuxième classe : 12 échelons ; 
- troisième classe : 8 échelons. 

Catégorie B : 
- première classe : 18 échelons ; 
- deuxième classe : 13 échelons ; 
- troisième classe : 9 échelons. 

Catégories C, D et E : 
- première classe : 19 échelons ; 
- deuxième classe : 14 échelons ; 
- troisième classe : 10 échelons. 

A niYeaX pgal de UecUXWemenW, le nombUe d¶pchelonV eVW le mrme poXU WoXWeV leV caWpgoUieV. 
 

2 : Les règles de déroulement de la carrière 
2-1 : L¶avancement 

Les fonctionnaires en activité ou en position de dpWachemenW, fonW chaqXe annpe, l¶objeW d¶Xne pYalXaWion 
(notation) qui exprime leur rendement dans le service. En fonction des notes obtenues, ils bénéficient des 
aYancemenWV pUpYXV paU la loi (aYancemenW d¶pchelonV eW /ou avancement de classe). 
L¶aYancemenW dX foncWionnaiUe compUend l¶aYancemenW d¶pchelon eW l¶aYancemenW de claVVe. Il a lieX de faoon 
conWinXe d¶pchelon j pchelon eW de claVVe j claVVe. 
L¶aYancemenW d¶pchelon qXi Ve WUadXiW paU Xne aXgmenWaWion de WUaiWemenW a lieX WoXV leV deX[ anV pour le 
fonctionnaire dont la moyenne des notes calculée sur la même période est au moins égale à six sur dix. 
SeXlV bpnpficienW d¶Xn aYancemenW de claVVe, leV foncWionnaiUeV UempliVVanW leV condiWionV VXiYanWeV : 

- pour un avancement à la deuxième classe, le fonctionnaire qui a accompli dix (10) années de service 
au moins dans la première classe de son emploi et dont la moyenne des notes, calculée sur ladite 
période, est au moins égale à huit sur dix ; 

- pour un avancement à la troisième classe, le fonctionnaire qui a accompli huit années de service au 
moins dans la deuxième classe de son emploi et dont la moyenne des notes, calculée sur ladite période, 
est au moins égale à huit sur dix. 

Toutefois, lorsque le fonctionnaire se trouve au dernier échelon de la première ou de la deuxième classe et remplit 
leV condiWionV UeqXiVeV poXU l¶aYancemenW d¶pchelon oX bpnpficie d¶Xne bonificaWion d¶pchelon, il paVVe j la claVVe 
immédiatement supérieure. 
L¶aYancemenW d¶Xne claVVe j Xne aXWUe n¶eVW paV VXboUdonnp j l¶ppXiVemenW des échelons de la classe précédente. 
En caV d¶aYancemenW de claVVe, le foncWionnaiUe eVW placp danV la noXYelle claVVe j Xn indice de WUaiWemenW 
immpdiaWemenW VXppUieXU j celXi de Von pUochain aYancemenW danV l¶ancienne claVVe. 
Le fonctionnaire qui a subi une sanction disciplinaire de second degré au cours des douze derniers mois précédant 
la daWe d¶effeW de l¶aYancemenW de claVVe ne peXW paV bpnpficieU de ceW aYancemenW de claVVe. 
 

2-2 : La formation professionnelle 
Les différents types de stages auxquels peut prétendre le fonctionnaire sont : 
- le stage de formation ; 
- le stage de spécialisation ; 
- le stage de perfectionnement. 
 
 2-3 : La promotion hiérarchique 
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PoXU l¶accqV j Xn emploi hipUaUchiqXemenW VXppUieXU oX j Xne pchelle VXppUieXUe danV le mrme emploi, des 
concours professionnels ou examens professionnels sont ouverts aux fonctionnaires classés dans les emplois 
inférieurs ou les échelles inférieures des mêmes emplois, dans les conditions fixées par décret pris en Conseil des 
ministres. 
Le fonctionnaiUe qXi bpnpficie d¶Xne pUomoWion hipUaUchiqXe paU concoXUV pUofeVVionnel oX paU e[amen 
pUofeVVionnel eVW UeclaVVp danV lediW emploi danV leV condiWionV pUpYXeV j l¶aUWicle 21 de la loi 081. 
 

2-4 : Le reclassement 
Le UeclaVVemenW d¶Xn foncWionnaiUe lXi peUmeW de changeU d¶pchelle j l¶inWpUieXU d¶Xne caWpgoUie oX de changeU de 
caWpgoUie, aYec, comme finaliWp, Xn changemenW d¶emploi (poXU occXpeU Xn aXWUe emploi claVVp danV Xne hipUaUchie 
supérieure). 
Le UeclaVVemenW dX foncWionnaiUe V¶opqUe gpnpUalemenW VXiWe j Xne foUmaWion pUofeVVionnelle (en coXUV d¶emploi) 
ou tout simplement, suite à un examen professionnel. 
LoUVqXe le foncWionnaiUe bpnpficie d¶Xn UeclaVVemenW, il eVW placp danV la noXYelle hipUaUchie, danV la pUemiqUe 
claVVe de l¶pchelon compoUWanW Xn indice de WUaiWemenW immpdiaWemenW VXppUieXU j celXi qX¶il aYaiW danV Von 
ancienne hiérarchie. 
 

2-5 : La bonification 
Il V¶agiW d¶Xn mode paUWicXlieU d¶pYolXWion de la caUUiqUe de l¶agenW de la FoncWion PXbliqXe danV Von emploi 
consistant à lui offrir deV poVVibiliWpV de paVVeU d¶Xn pchelon j Xn aXWUe, VanV WoXWefoiV VXiYUe leV condiWionV 
noUmaleV d¶aYancemenW. 
Il existe essentiellement deux (02) types de bonifications :  

- la bonificaWion d¶pchelon poXU le foncWionnaiUe poXU WeniU compWe de ceUWainV dipl{mes, si les textes 
d¶oUganiVaWion de leXU emploi la pUpYoienW ; 

- la bonificaWion d¶pchelon poXU le foncWionnaiUe dpcoUp poXU faiW de VeUYice pXblic (aUWicle 176 alinpa 2 
de la loi 081). 

 
2-6 : La reconstitution de carrière 

Il V¶agiW d¶Xne oppUaWion  adminiVWUaWiYe j WUaYeUV laqXelle l¶adminiVWUaWion, conYaincXe d¶iUUpgXlaUiWp danV 
l¶pYolXWion de la caUUiqUe d¶Xn agenW, Ve chaUge de UpWabliU celle-ci,  conformément à la légalité. 
En matière de reconstitution de carrière administrative, il y a, entre autres principes, deux (02) qui méritent une 
attention particulière : il V¶agiW dX pUincipe deV dUoiWV acqXiV poXU l¶agenW  eW dX pUincipe deV incidenceV pUoYoqXpeV. 
 
3. Les diffprentes positions du fonctionnaire d¶Etat 
Tout fonctionnaire est obligatoirement placé dans une des positions suivantes : 

- la poViWion d¶acWiYiWp ; 
- la position de mise à disposition ; 
- la position de détachement ; 
- la position de disponibilité ; 
- la position sous les drapeaux. 
 

3-1 : La position d¶activitp 
Aux termes des dispositions de l¶aUWicle 104 de la loi 081-2015/CNT dX 24 noYembUe 2015, l¶acWiYiWp eVW la 
position du fonctionnaire qui exerce effectivement les fonctions afférentes à son emploi ou toute autre fonction 
qXi lXi a pWp aWWUibXpe aX Vein d¶Xne adminiVWUaWion cenWUale oX dpconcenWUpe de l¶EWaW. 
 

3-1-1 : Les implications de la position d¶activitp 
La pUemiqUe deV implicaWionV de la poViWion d¶acWiYiWp dX foncWionnaiUe, c¶eVW l¶occXpaWion de l¶emploi qXi lXi eVW 
aWWUibXp. L¶occXpaWion de l¶emploi paU le foncWionnaiUe eVW conVWaWpe paU Xne pUiVe de VeUYice. L¶affecWaWion diffqUe 
de la pUiVe de VeUYice, en ce VenV qX¶elle V\mboliVe la dpVignaWion e[pUeVVe dX poVWe de WUaYail aWWUibXp aX 
fonctionnaire pendant que la prise de service  matérialise le fait que le fonctionnaire a effectivement occupé ledit  
poste de travail. 
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La mXWaWion dpVigne Xn changemenW dX poVWe d¶affecWaWion j Xn momenW dX dpUoXlemenW de la caUUiqUe. PaUWanW de 
lj, la mXWaWion peXW rWUe V\non\me d¶affecWaWion j noXYeaX. 
Le terme « nomination » est employé, en matiqUe de FoncWion PXbliqXe, danV deV VenV WUqV YaUipV. C¶eVW ainVi qXe 
l¶on enWendUa paUleU de nominaWion j Xn poVWe, poXU dpVigneU la pUomoWion qXi pchoiW j Xn foncWionnaiUe, loUVqX¶il 
est appelé à exercer des fonctions de responsabilité. La nomination peuW V¶appliqXeU pgalemenW aX pUemieU acWe 
qXi conVacUe l¶enWUpe d¶Xn ciWo\en danV la FP (on paUleUa de la nominaWion j Xn emploi). 
 

3-1-2 : Les autres variantes de la position d¶activitp 
Est également considéré comme en position d'activité, le fonctionnaire placé danV l¶Xne deV ViWXaWionV VXiYanWeV : 

- congé annuel ; 
- autorisation d'absence ; 
- congé de maladie ; 
- congé de maternité ; 
- congé pour examen ou concours ; 
- période de stage. 

 
3-2 : La position mise à disposition 

La mise à disposition est la position du fonctionnaiUe qXi, placp aXpUqV d¶Xn aXWUe dppaUWemenW miniVWpUiel, d¶Xne 
inVWiWXWion oX d¶Xne oUganiVaWion V\ndicale, conWinXe de bpnpficieU, danV Von emploi, de VeV dUoiWV j l¶aYancemenW 
et à la retraite. 
Dans cette position, le fonctionnaire émarge au budget national eW demeXUe VoXmiV j l¶enVemble deV UqgleV 
UpgiVVanW le VWaWXW gpnpUal de la foncWion pXbliqXe eW de VeV We[WeV d¶applicaWion. 
A l¶e[cepWion deV oUganiVaWionV V\ndicaleV, la miVe j diVpoViWion d¶Xn foncWionnaiUe aXpUqV d¶Xne VWUXcWXUe doWpe 
d¶Xn bXdgeW aXWonome n¶eVW paV aXWoUiVpe. 
La dpciVion de miVe j diVpoViWion eVW pUiVe paU l¶aXWoUiWp comppWenWe j la demande : 

- dX miniVWqUe oX de l¶inVWiWXWion bpnpficiaiUe ; 
- dX miniVWqUe oX de l¶inVWiWXWion donW UelqYe le foncWionnaiUe ; 
- de l¶oUganiVaWion V\ndicale bénéficiaire ; 
- du fonctionnaire lui-même. 

La mise à disposition peut prendre fin à tout moment à la demande : 
- dX miniVWqUe oX de l¶inVWiWXWion bpnpficiaiUe ; 
- dX miniVWqUe oX de l¶inVWiWXWion donW UelqYe le foncWionnaiUe ; 
- de l¶oUganiVaWion V\ndicale bpnpficiaire ; 
- du fonctionnaire lui-même. 

 
3.3 : La position de détachement 
L¶aUWicle125 de la loi 081-2015/CNT du 24 novembre 2015 définit le détachement comme étant « la position du 
foncWionnaiUe qXi, placp hoUV de Von adminiVWUaWion d¶oUigine, conWinXe  de bpnpficieU danV Von emploi d¶oUigine, 
de VeV dUoiWV j l¶aYancemenW eW j la UeWUaiWe », tout en étant par ailleurs « VoXmiV j l¶enVemble deV UqgleV UpgiVVanW 
la foncWion qX¶il e[eUce paU le faiW de Von dpWachemenW ». 
 
 
 
 
 

3-3-1 : Les différents types de détachement 
Le détachement d'un fonctionnaire ne peut avoir lieu que dans les cas suivants : 

- détachement auprès du Parlement ; 
- détachement auprès des établissements publics de l'Etat, des sociétés d'Etat et des sociétés d'économie 

mixte ; 
- détachement auprès des collectivités territoriales ; 
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- dpWachemenW aXpUqV deV aXWoUiWpV adminiVWUaWiYeV indppendanWeV doWpeV de l¶aXWonomie financiqUe eW de la 
personnalité juridique ; 

- détachement auprès des organismes internationaux ; 
- détachement auprès des entreprises et organiVmeV pUiYpV UeconnXV d¶XWiliWp pXbliqXe ; 
- détachement pour exercer une fonction publique ou un mandat public, lorsque la fonction ou le mandat 

comporte des obligations incompatibles avec l'exercice normal de l'emploi ; 
- détachement pour exercer un mandat syndical. 

 
3-3-2 : Les conditions générales du détachement 

Le foncWionnaiUe ne peXW bpnpficieU d¶Xn dpWachemenW qXe loUVqX¶il compWe aX moinV deX[(02) annpeV de VeUYiceV 
effectifs, exception faite des cas particuliers du détachement pour exercer une fonction publique ou un mandat 
public. 
Selon leV diVpoViWionV de l¶aUUrWp n�2011-1200/MFPTSS/CAB du 12 octobre 2011 portant liste des actes de gestion 
deV agenWV de la foncWion pXbliqXe dpYolXV aX[ PUpVidenWV d¶inVWiWXWionV eW aX[ miniVWUeV, le dpWachemenW eVW dpvolu 
à chaque Ministre. 
SeXlemenW, leV YoieV poXU paUYeniU j l¶ocWUoi de ceWWe poViWion VonW diffpUenWeV. 
C¶eVW ainVi qXe le foncWionnaiUe peXW rWUe placp en poViWion de dpWachemenW, VXU la baVe d¶Xne demande e[pUeVVe 
de Va paUW, d�menW UeYrWXe de l¶aYiV faYoUable de l¶oUganiVme aXpUqV dXqXel le dpWachemenW eVW VolliciWp apUqV aYiV 
favorable du Ministre dont il relève. 
Le fonctionnaire peut être également placé en détachement, sur proposition du Ministre de tutelle technique de 
l¶oUganiVme de dpWachemenW, après avis favorable du Ministre dont il relève. 
Le foncWionnaiUe en poViWion de dpWachemenW, bien qXe UpmXnpUp paU l¶oUganiVme de dpWachemenW, conWinXe de 
bpnpficieU deV aYancemenWV danV Von emploi d¶oUigine, eW ce, VXU la baVe deV noWeV qXi lXi VonW obligatoirement 
aWWUibXpeV paU le MiniVWqUe de WXWelle WechniqXe de ceW oUganiVme. De mrme, il VXppoUWe, VXU le WUaiWemenW d¶acWiYiWp 
affpUenW j VeV claVVeV eW pchelonV danV Von emploi d¶oUigine, la UeWenXe poXU Va penVion de UeWUaiWe. 
La position de détachement du fonctionnaire ne peut excéder cinq(05) ans renouvelables. Après une période de 
dpWachemenW de qXin]e (15) anV conVpcXWifV, le foncWionnaiUe donW l¶emploi aX WiWUe dXqXel il a pWp UecUXWp danV Von 
adminiVWUaWion d¶oUigine n¶e[iVWe qXe danV l¶oUganiVme de détachement, doit opter pour, soit une démission, soit 
une retraite anticipée. A l¶e[piUaWion dX dpWachemenW, la UpinWpgUaWion dX foncWionnaiUe danV Von adminiVWUaWion 
d¶oUigine eVW de dUoiW. 
Le détachement prend fin au plus tard lorsque le fonctionnaire dpWachp a aWWeinW la limiWe d¶kge de l¶emploi de Von 
adminiVWUaWion d¶oUigine. 
Le détachement peut prendre fin à tout moment, par arrêté du Ministre chargé de la Fonction Publique, à la 
demande de l¶oUganiVme de dpWachemenW, dX MiniVWUe de WXWelle de l'organisme de détachement, du Ministre dont 
relève le fonctionnaire ou du fonctionnaire lui-même. Le fonctionnaire en fin de détachement peut, à sa demande, 
bpnpficieU d¶Xne miVe en diVponibiliWp oX d¶Xne UeWUaiWe anWicippe. 
 

3-4 : La position de disponibilité 
AX[ WeUmeV de l¶aUWicle 135 de la loi 081-2015/CNT du 24 novembre 2015, « la disponibilité est la position du 
fonctionnaire qui, placé hors de son administration d'origine, cesse de bénéficier dans cette position, des droits à 
l'avancement et à la retraite ». 
 

3-4-1 : Les conditions générales de disponibilité 
Selon leV diVpoViWionV de l¶aUUrWp n�2011-1200/MFPTSS/CAB du 12 octobre 2011  portant liste des actes de 
geVWion deV agenWV de la foncWion pXbliqXe dpYolXV aX[ PUpVidenWV d¶inVWiWXWionV eW aX[ miniVtres, la disponibilité 
de droit est dévolue à chaque Ministre. 
Le foncWionnaiUe eVW placp en poViWion de diVponibiliWp paU aUUrWp dX MiniVWUe de WXWelle j la demande de l¶inWpUeVVp.  
La position de disponibilité ne peut être accordée au fonctionnaire stagiaiUe. Il faXW qX¶il VoiW obligaWoiUemenW  
WiWXlaUiVp d¶aboUd. 
Le fonctionnaire en position de disponibilité ne peut bénéficier des mesures statutaires prises pendant sa 
diVponibiliWp qX¶apUqV Va daWe de UepUiVe de VeUYice. De mrme, il ne peXW, pendanW Va disponibilité, prendre part 
valablement à des examens ou concours professionnels. 
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3-4-2 : Les différents types de disponibilité 

La mise en disponibilité ne peut être accordée que pour : 
- accident ou maladie grave du conjoint ou d'un enfant ; 
- convenances personnelles ; 
- exercer une activité dans une entreprise privée ; 
- élever un enfant de moins de cinq ans ; 
- suivre son conjoint ; 
- exercer un mandat syndical. 

La diVponibiliWp poXU accidenW oX maladie gUaYe d�menW conVWaWpe dX conjoinW oX d¶Xn enfanW ne peXW e[cpder 
deux ans. Elle est renouvelable. 
La diVponibiliWp poXU conYenanceV peUVonnelleV ne peXW e[cpdeU deX[ anV, maiV elle eVW UenoXYelable jXVqX¶j 
concXUUence d¶Xne dXUpe de hXiW anV aX ma[imXm danV la caUUiqUe dX foncWionnaiUe. 
La disponibilité pour exercer une activité dans une entreprise privée peut être accordée dans les conditions 
suivantes : 

- qX¶il VoiW conVWaWp qXe ceWWe miVe en diVponibiliWp eVW compaWible aYec leV inWpUrWV de l¶adminiVWUaWion o� 
le foncWionnaiUe WUaYaille, noWammenW qXe l¶inWpUeVVp n¶ait pas eu, au cours des cinq dernières années, à 
e[eUceU Xn conWU{le VXU l¶enWUepUiVe oX j paUWicipeU j l¶plaboUaWion de maUchpV aYec elle ; 

- qXe l¶inWpUeVVp aiW accompli aX moinV cinq annpeV de VeUYiceV effecWifV danV l¶adminiVWUaWion. 
La durée de la disponibilité pour exercer une activité dans une entreprise privée ne peut excéder deux ans mais 
elle eVW UenoXYelable jXVqX'j concXUUence d¶Xne dXUpe WoWale de di[ anV aX ma[imXm danV la caUUiqUe dX 
fonctionnaire. 
La disponibilité accordée au fonctionnaire pour élever un enfant de moins de cinq ans ne peut excéder deux ans. 
Elle eVW UenoXYelable jXVqX'j ce qXe l'enfanW aiW aWWeinW l¶kge de cinq anV. 
Le fonctionnaire place dans cette position perçoit la totalité des allocations à caractère familial. Il en est de même 
lorsque la disponibilité est accordée pour maladie grave d'un enfant. 
La disponibilité est accordée au fonctionnaire pour suivre son conjoint astreint à établir sa résidence habituelle en 
un lieu différent de celui du service dudit fonctionnaire, pour une durée de deux ans renouvelable. 
La disponibilité prend fin avec le retour du conjoint au lieu de sa résidence d'origine ou à la demande du 
fonctionnaire. 
La disponibilité pour exercer un mandat syndical est accordée au fonctionnaire pour la durée dudit mandat. 
 

3-5 : La position sous les drapeaux 
Le foncWionnaiUe eVW placp danV la poViWion diWe VoXV leV dUapeaX[ V¶il eVW : 

- incorporé dans une formation militaire pour y accomplir son service national ; 
- appelé à accomplir une période d'instruction militaire ; 
- rappelé ou maintenu sous les drapeaux. 

DanV ceWWe poViWion, le foncWionnaiUe conWinXe de bpnpficieU de VeV dUoiWV j l¶aYancemenW eW j la UeWUaiWe. 
Le fonctionnaire accomplissant son service national, rappelé ou maintenu sous les drapeaux, perd son traitement 
d'activité et ne perçoit que la solde militaire. 
Le fonctionnaire accomplissant une période d'instruction militaire est mis en congé avec traitement pour la durée 
de cette période. 
Le fonctionnaire mobilisé pour la défense du territoire national est géré conformément aux textes régissant l'armée 
nationale en temps de mobilisation générale. 
Peut être dispensé du SND tout Burkinabè âgé de trente (30) ans au moins et/ ou toute personne ayant trois (03) 
enfants au moins. 
 
4. La cessation définitive des fonctions 
La ceVVaWion dpfiniWiYe deV foncWionV eVW l¶aUUrW dpfiniWif dX WUaYail paU l¶agenW. Elle résulte : 

- de l¶admiVVion j la UeWUaiWe ; 
- de la démission ; 
- du licenciement ; 
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- de la révocation ; 
- du décès. 

 
4-1 : L¶admission j la retraite 
4-1-1 : A l¶initiative de l¶administration  
La miVe j la UeWUaiWe d¶office eVW pUononcpe : 

- VoiW j la VXiWe de la limiWe d¶kge ; 
- VoiW poXU inapWiWXde ph\ViqXe danV leV condiWionV pUpYXeV paU l¶aUWicle 113 de la loi 081. 

Le foncWionnaiUe aWWeinW paU la limiWe d¶kge de Von emploi est admis à la retraite sauf cas de réquisition 
expressément acceptée par le ministre en charge de la fonction publique. 
L¶kge dX foncWionnaiUe eVW calcXlp d'apUqV la piqce d'pWaW ciYil qX'il a pUodXiWe aX momenW de Von UecUXWemenW. 
Sous réserve de rpqXiViWion, leV VeUYiceV effecWXpV danV l'adminiVWUaWion apUqV la limiWe d¶kge ne donnenW dUoiW ni j 
rémunération, ni droit à pension. 
Le foncWionnaiUe admiV j la UeWUaiWe poXU aWWeinWe de la limiWe d¶kge de Von emploi, a dUoiW aX ValaiUe dX moiV de 
départ et à une indemnité de départ à la retraite. 
Elle est égale au montant cumulé pour chaque année de service, au pourcentage fixé comme suit et appliqué au 
deUnieU ValaiUe indiciaiUe aXgmenWp de l¶indemniWp de UpVidence : 

- de la 1re année révolue à la 5èmeannée révolue : 25% ; 
- de la 6e année révolue à la 10ème année révolue : 30% ; 
- au-delà de la 10ème année : 40%. 

 
4-1-2 : A la demande du fonctionnaire 

Tout fonctionnaire qui compte au moins quinze années de services effectifs peut demander son admission à la 
reWUaiWe aYanW d¶aYoiU aWWeinW la limiWe d¶kge de la UeWUaiWe. DanV ce caV, il bpnpficie d¶Xne penVion danV leV 
conditions fixées par le régime général de retraite applicable aux fonctionnaires. Cette admission à la retraite est 
subordonnée aux intérêts du VeUYice qXe l¶adminiVWUaWion appUpcie VoXYeUainemenW. 
 
4-2 : La démission 
La dpmiVVion eVW la ceVVaWion dpfiniWiYe deV foncWionV qXi UpVXlWe d¶Xne demande e[pUeVVe dX foncWionnaiUe. 
Tout fonctionnaire désireux de démissionner de son emploi doit, dans un délai de deux mois avant la date 
présumée de départ, adresser une demande écrite au ministre en charge de la fonction publique, exprimant sa 
volonté sans équivoque de quitter définitivement son emploi. 
Le ministre doit faire connaitre dans un délai d'un mois, l'acceptation ou le refus de la démission. L'acceptation 
de la demande est sanctionnée par un arrêté du ministre fixant la date de prise d'effet de la démission qui devient 
iUUpYocable j paUWiU de Va noWificaWion j l¶inWpUeVVp. 
Passe le délai, le silence vaut acceptation. 
Le fonctionnaire démissionnaire qui cesse ses fonctions malgré le refus de l'autorité compétente, avant 
l'acceptation expresse de sa démission ou avant la date fixée par l'autorité compétente, est licencié pour abandon 
de poste. 
L'acceptation de la démission ne fait pas obstacle, le cas échéant, à l'exercice de l'action disciplinaire en raison 
des faits qui n'auraient été révélés à l'administration qu'après cette acceptation. 
 
 
 
4-3  : La révocation et le licenciement 
La révocation est la cesVaWion dpfiniWiYe deV foncWionV qXi UpVXlWe de la VancWion d¶Xne faXWe pUofeVVionnelle ; elle 
est prononcée par arrêté du ministre en charge de la fonction publique suivant la procédure disciplinaire définie 
par la présente loi. 
Le licenciement est la cessation définitive des fonctions prononcée par arrêté du ministre chargé de la fonction 
pXbliqXe j l¶enconWUe dX foncWionnaiUe poXU l¶Xn deV moWifV ci-après : 

- insuffisance professionnelle ; 
- refus de rejoindre le poste assigné ; 
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- abandon de poste ; 
- perte ou déchéance de la nationalité burkinabè ; 
- perte des droits civiques ; 
- condamnaWion j Xne peine d¶empUiVonnemenW feUme d¶aX moinV WUoiV moiV oX aYec VXUViV d¶aX moinV di[-

huit mois ; 
- inaptitude physique ou mentale dument constatée par le conseil national de santé. 

Le licenciement pour perte ou déchéance de la nationalité burkinabè ou pour perte des droits civiques entraine la 
suppression du droit à pension. Dans ce cas, les retenues pour pension sont remboursées. 
 
4-4 : Le décès 
En cas de décès du fonctionnaire, l¶adminiVWUaWion paUWicipe aX[ fUaiV de WUanVpoUW dX coUpV eW d¶inhXmaWion. 
Les ayants droit du fonctionnaire décédé bénéficient : 

- du traitement du mois de décès du fonctionnaire ; 
- du capital décès du fonctionnaire ; 
- de la pension de survivant éventuellement ou le cas échéant, du remboursement des retenues pour pension 

effectuées. 
Le WUaiWemenW dX foncWionnaiUe dpcpdp eVW acqXiV jXVqX¶aX deUnieU joXU dX moiV de dpcqV j VeV hpUiWieUV oX a\anWV 
droit, après déduction, le cas échéant, de toutes les retenues dont le traitement peut être passible. 
Le capital décès est versé aux ayants droit de tout fonctionnaire décédé, se trouvant au moment du décès : 

- en activité ; 
- en dpWachemenW aX caV o� leV UqgleV VWaWXWaiUeV de l¶oUganiVme de dpWachemenW ne le pUpYoienW paV ; 
- en disponibilité ; 
- sous les drapeaux. 

Le montant du capital décès est exempt de toute taxe et de tout impôt. 
En cas de décès consécutif à un accident du travail ou une maladie professionnelle, les ayants droit bénéficient, 
en plXV dX capiWal dpcqV, d¶Xne rente de survivants, dans les conditions fixées par le régime de prévention et de 
réparation des risques professionnels. 
Lorsque le fonctionnaire retraité décède sans avoir reçu son indemnité de départ à la retraite, celle-ci est reversée 
à ses ayant- droits. Lorsque le décès du fonctionnaire est survenu même le jour de son départ à la retraite, 
l¶indemniWp de dppaUW j la UeWUaiWe ne peXW rWUe cXmXlpe aYec le capiWal dpcqV. DanV ce caV, VeV a\anW-droits 
bpnpficienW de l¶indemniWp la plXV pleYpe. 
 
B- LE MOUVEMENT DU PERSONNNEL  
Le peUVonnel dX MENA peXW rWUe affecWp d¶Xn poVWe j Xn aXtre pour poursuivre sa mission. Il y a deux types 
d¶affecWaWionV. L¶affecWaWion poXU conYenance peUVonnelle eW l¶affecWaWion poXU npceVViWp de VeUYice. 
 
5-1- L¶affectation pour convenance personnelle 
L¶affecWaWion  poXU conYenance peUVonnelle eVW le dpplacemenW de l¶agenW d¶Xn poVWe j Xn aXWUe VXU Va demande, 
par la hiérarchie. 
 
5-1-1 De la procédure 
Au niveau national, les agents désirant changer de région ou souhaitant une affecWaWion aX niYeaX d¶Xne diUecWion 
centrale adressent leur demande au MENA s/c du DRH. 
AX niYeaX Upgional, leV demandeV deV agenWV dpViUanW changeU de pUoYince j l¶inWpUieXU de la mrme Upgion VonW 
adressées au Gouverneur de la région, président de la commiVVion Upgionale d¶affecWaWion, eW acheminpeV paU la 
voie hiérarchique. 
AX niYeaX pUoYincial, leV demandeV deV agenWV dpViUanW changeU de CEB j l¶inWpUieXU de la mrme pUoYince, VonW 
adressées au Haut-commissaire de la province, président de la commission proYinciale d¶affecWaWion eW acheminpeV 
par la voie hiérarchique. 
AX niYeaX commXnal, leV demandeV d¶affecWaWion d¶Xne pcole j Xne aXWUe, aX Vein de la mrme CEB VonW adUeVVpeV 
aX MaiUe de la commXne, pUpVidenW de la commiVVion d¶affecWaWion commXnale eW acheminées par la voie 
hiérarchique à la CEB. 
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5-1-2. Des conditions 
Pour une affectation au niveau national, les postulants doivent avoir servi au moins 6 années consécutives à leur 
poVWe d¶affecWaWion acWXel poXU leV enVeignanWV UecUXWpV poXU le compWe deV Uégions .Les autres doivent totaliser au 
moinV 3 annpeV d¶ancienneWp conVpcXWiYeV de VeUYice j paUWiU de la daWe de pUiVe de VeUYice danV la Upgion. PoXU 
Xne affecWaWion aX niYeaX Upgional, pUoYincial oX commXnal, le UeqXpUanW doiW aYoiU WUoiV anV d¶ancienneté pour 
tous les agents. 
En outre tous les agents doivent : 
-introduire une demande timbrée à 200 f, 
-joindre les pièces motivant la demande. 
 
5-1-3. Des critères 
LeV cUiWqUeV j pUendUe en compWe poXU l¶e[amen deV demandeV d¶affecWaWion paU oUdUe d¶impoUWance décroissant 
sont : 
- la nécessité de service ; 
- l¶pWaW de VanWp de l¶agenW ; 
- la situation matrimoniale ; 
- l¶kge de l¶agenW ; 
- l¶ancienneWp de VeUYice ; 
- la scolarité des enfants. 

 
Composition des commissions 
 

Niveau Président Rapporteur Membres 
National S.G du MENA DRH -DG des services centraux 

-directeurs des services centraux 
-les DREPPNF 
-2 délég. du pers.memb.de la Com.Tech.Pari. 
-2 représentants par syndicat 

Régional Gouverneur DREPPNF -DG/ENEP 
-Les DPEPPNF 
-le chef de serv. des Ress.Hum.de la DRENA 
-1 représentant par syndicat 

Provincial Haut-Comm. DPEPPNF -Les CCEB 
-Le chef de serv. des Ress.Hum.de la DPENA 
-1 Représentant par syndicat 

CEB Maire CCEB -Le CPI 
-Resp. chargé de la gestion. Des Ress.Hum 
-Resp. chargé de la gestion financière 
-1 représentant par syndicat 

 
N.B 
Le choi[ de plXV d¶Xn poVWe n¶eVW paV obligaWoiUe. LeV candidaWV a\anW la poVVibiliWp de ne demandeU qX¶Xn VeXl 
poVWe, leV demandeV d¶annXlaWion ne VonW paV accepWpeV j l¶iVVXe deV WUaYaX[ de la commiVVion d¶affecWaWion. LeV 
demandes pour convenance personnelle sont agréées en fonction des besoins recensés au sein des structures 
sollicitées. 
 
 5-2. La permutation 
La peUmXWaWion eVW le changemenW de poVWe enWUe deX[ agenWV .L¶Xn occXpe le poVWe de l¶aXWUe. ToXV leV agenWV dX 
ministère  a\anW aX moinV Xn an d¶ancienneWp peXYenW bpnpficieU, VXU leXU demande, d¶Xne peUmXWaWion d¶Xne 
Upgion j l¶aXWUe, d¶Xne pUoYince j l¶aXWUe oX d¶Xne pcole j l¶aXWUe. La peUmXWaWion de poVWe V¶effecWXe enWUe deX[ 
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agents de même emploi (IEPD, CPI, IP, IC, IAC, CASU, CISU etc.) et de même statut (contractuel ou 
fonctionnaire). 
Les demandes de permutation suivent les mêmes procédures que les demandes pour convenance personnelle. 
 
5-3. L¶affectation pour npcessite de service 
L¶affecWaWion poXU npceVViWp de VeUYice eVW le dpplacemenW d¶Xn agenW d¶Xn poVWe j Xn aXWUe VXU iniWiaWiYe de la 
hipUaUchie. Comme Von nom l¶indiqXe, elle V¶effecWXe dqV loUV qXe l¶aXWoUiWp inYeVWie dX poXYoiU d¶affecWaWion de 
l¶agenW jXge npceVVaiUe de dpplaceU celXi-ci pour la bonne marche de Von VeUYice. L¶affecWaWion poXU npceVViWp de 
VeUYice peXW rWUe pUononcpe j WoXW momenW VanV conVXlWaWion pUpalable de la commiVVion d¶affecWaWion. 
 
5-4. Dispositions générales 
L¶agenW qXi a UeoX l¶acWe d¶affecWaWion eVW WenX de UegagneU Von noXYeaX poste dans un délai de trente jours à 
compWeU de la daWe de la UpcepWion de l¶acWe d¶affecWaWion VoXV peine de licenciemenW poXU UefXV de UejoindUe le 
poste assigné. 
 
 
CONCLUSION 
Les dispositions juridiques applicables aux emplois et aux agents de la FP permettent à chaque personne 
V¶engageanW danV la F.P de V¶impUpgneU de WoXV leV plpmenWV d¶infoUmaWion UelaWifV aX dpUoXlemenW de Va caUUiqUe. 
CeV diVpoViWionV jXUidiqXeV ainVi pWablieV peUmeWWenW j l¶adminiVWUaWion d¶pYiWeU WoXWe VXbjecWiYiWp danV la geVWion 
des carrières et de gagner en efficacité. 
 
 
 
DOCUMENTS DE SORTIE 
 
Post-test   
Aprqs avoir parcouru l¶unitp, rpponds aux questions suivantes :  

1. QXelleV VonW leV diffpUenWeV poViWionV dX foncWionnaiUe d¶EWaW ? 
2. Quels sont les éléments de la cessation définitiYe deV foncWionV d¶Xn agenW ? 
 

Corrigé 
1-Les différents types de stages auxquels peut prétendre le fonctionnaire sont : 

- le stage de formation ; 
- le stage de spécialisation ; 
- le stage de perfectionnement. 

2 - Les différentes positions du fonctionnaire sont : l¶activité, la mise à disposition, le détachement, la 
disponibilité, la position sous les drapeaux. 
3- Les éléments de cessation définitive des fonctions d¶un fonctionnaire sont : l¶admission à la retraite, la 
démission, la révocation, le licenciement, le décès. 
  


